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Montreuil, le 7 septembre 2009

La Poste

Ctri - PIC - CTN - PPDC ...

Le 22 septembre 2009

Agissons massivement dans l'unité
Contre la privatisation ; Pour les revendications

Mettre un coup d'arrêt à la casse !

Sous couvert de la "crise", la poste tente, avec l'aplomb d'un gouvernement et d'un Medef décomplexés, de faire payer aux plus fragiles les dividendes offerts aux plus favorisés. Ils veulent mettre fin, par l'ouverture du capital, au service public postal et aux garanties afférentes pour les usagers et aux personnels.

Cela se traduit par l'accélération des restructurations avec leurs lots de mauvais coups pour les personnels, mais aussi les usagers.

Le personnel demeurant la seule variable d'ajustement, les directions tentent au travers de propositions parfois individuelles, de faire passer leurs projets :

· de flexibilisation et de remise en cause des règlements intérieurs,

· d'auto remplacement, voire du doublement des positions de travail,

· d'intensification du travail dans les vacations et d'augmentation sur toutes les formes des normes et cadences,

· de dégradations des conditions de travail et du service dû aux usagers,

cela participant à développer le stress au travail, avec des objectifs, bien souvent inatteignables, à développer les pertes de repères dues à une forme de désorganisation du travail, etc.

Ces orientations ont un point commun : l'objectif à peine caché de rendre La Poste, vendable au yeux d'actionnaires toujours plus avides de rentrées sonnantes et trébuchantes (y compris en temps de crise).

Ceux qui résistent et qui luttent ont raison !

Malgré le silence médiatique organisé sur les luttes et sur les revendications, des résistances sous diverses formes y compris par  la grève se développent sans pause estivale.

Quelques exemples de luttes : Alpes Maritimes, Bouches du Rhône, Vendée, Pas de Calais, Loiret, Essonne, Maine et Loire, Val d'Oise, Auvergne, Gard, etc. Ces luttes portent toutes en elles les questions :

· d'arrêt des restructurations qui n'ont pour seul but, des gains de productivité immédiats et préparer la privatisation,

· de création d'emploi pour l'accomplissement de nos missions et des conditions de vie améliorées au et en dehors du travail,  

· de reconnaissance de l'individu dans son travail par la rémunération et la promotion.

En fait une répartition des richesses produites vers ceux qui y participent chaque jour.
La Cgt dans les services fait des propositions alternatives !

La Poste doit répondre aux revendications des salariés par l'ouverture de véritables  négociations à tous les niveaux.

En effet, qui mieux que les postières et postiers eux mêmes, avec leurs organisations syndicales, sont mieux à même de proposer les aménagements, prendre en compte les besoins, pour travailler dans de bonnes conditions et satisfaire l'usager.

Cela passe immanquablement par :

· le maintien et le développement de centres de tri départementaux traitant tous les trafics,

· la création d'emplois pour combler les départs et rétablir les moyens de remplacement permanents à hauteur de 25 %,

· des organisations de travail permettant l'amélioration des conditions de vie et de travail pour tous (ce qui implique l'arrêt des horaires atypiques);

· la réduction du temps de travail à 28 heures en nuit et 32 heures en jour,

· l'heure de nuit à 3 €uros,

· le II1 grade de base,

· la rémunération à 1600 €uros bruts avec pour ce qui nous concerne une carrière où chacun doit pouvoir passer au moins sans examen un niveau,

· la promotion pour tous avec prise en compte de l'ancienneté,

· la prise en compte de la pénibilité pour la retraite à 55 ans à taux plein.
Cela implique aussi l'arrêt du processus de privatisation et le développement du service public postal

La Cgt depuis plus d'un an, au travers d'initiatives diverses, travaille à la mobilisation large des élus, des usagers et en premier lieu des postières et postiers.

Dans les instances paritaires, toutes les organisations syndicales se sont prononcées contre l'avant projet de privatisation. Le gouvernement et La Poste sont isolés sur leur projet, comme le confirme l'appel de toutes les organisations syndicales à l'action.

Nous devons tous ensemble enfoncer le clou !

Le 22 septembre 2009, dans les Ctri, PIC, CTN, PPDC ... décidons de faire grève, participons aux manifestations, contre la privatisation ; pour les revendications

Ensemble nous sommes plus forts, rejoignez la Cgt
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Grade/ Classification : …………………….….
Métier :………….………..………...………………………….

Service/Bureau (nom et adresse) : ……………………………………………..…………..…………………………….
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Une lutte parmi d'autres  ...


Non à la fermeture du CTC de Bondoufle (91)�non aux 350 suppressions d'emploi


Alors que La poste se vante tant et tant de la qualité de son dialogue social, c'est une nouvelle fois par voie de presse et en période estivale que la Cgt vient d'apprendre la fermeture du Centre de tri départemental du courrier à Bondoufle (CTC).


Cette fermeture, au 31 décembre 20141 signifie la disparition de 350 emplois sur les 400 du site.


Dans son communiqué de presse, la direction de La Poste de l'Essonne ne parle que de chiffres de trafic, argent … l'objectif visé de tous ses projets n'étant que la rentabilité financière, rien sur les impacts de son funeste projet pour le personnel et ses conditions de vie et de travail.


Oui, il y a un avenir pour le service public postal et les postiers à Bondoufle


Certes, la Cgt ne demande pas le statu quo, la Cgt est porteuse de propositions et s'est largement exprimée.


Oui le centre peut et doit être modernisé afin de répondre au développement économique, démographique de notre département.


Oui, les moyens techniques doivent permettre d'améliorer les délais d'acheminement de tout le courrier, particuliers, industriels, presse, etc.


A la condition sine qua non de mettre les moyens humaines en face.


Oui, les nouvelles technologies doivent nous permettre d'acheminer tout le courrier en J + 1  sur l'ensemble du territoire.


Oui nous pouvons au 21ème siècle acheminer le courrier entre les grandes villes du département en quelques heures dans la même journée.


Oui le centre de tri du courrier peut être pérenne ! oui les usagers essonniens, les entreprises ont besoin d'un centre de tri départemental répondant à leurs besoins en matière de service public.


La section syndicale Cgt du Centre de tri s'inscrit pleinement dans l'initiative proposée par l'union départementale et appelle l'ensemble des postiers du site à manifester le 5 septembre à Corbeil pour défendre l'emploi public et privé.








